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Loi sur la discrimination dans
l'emploi

1. Dans la présente loi, à moins que
le contexte ne s'y oppose, les termes
suivants signifient :

a) « discrimination »—toute distinction,
exclusion ou préférence fondée sur la race,
la couleur, le sexe, la religion, l'ascendance
nationale ou l'origine sociale, qui a pour
effet de détruire ou d'altérer l'égalité de
chances ou de traitement en matière d'em-
ploi ou de profession; cependant, les dis-
tinctions, exclusions ou préférences fon-
dées sur les qualifications exigées pour un
emploi déterminé ne sont pas considérées
comme des discriminations;

b) « employeur »—quiconque, y com-
pris Sa Majesté, fait exécuter un travail
par un salarié; cependant, ce mot ne
comprend pas:

1° celui qui emploie moins de cinq
salariés;

2° une association ou corporation sans
but lucratif consacrée exclusivement à des
fins religieuses, philanthropiques, éduca-
tives, charitables ou sociales, ou vouée
essentiellement au bien-être d'un groupe
religieux ou ethnique;

c) « salarié »—une personne qui travail-
le pour un employeur moyennant rému-
nération; cependant ce mot ne comprend
pas:

1° une personne qui est employée à
titre de gérant, surintendant, contremaître
ou représentant de l'employeur dans ses
relations avec ses salariés;

2° un administrateur ou officier d'une
corporation;

3° un domestique de maison;
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d) « association de salariés »—un grou-
pement de salariés constitué en syndicat
professionnel, union, fraternité ou autre-
ment et ayant pour buts l'étude, la sauve-
garde et le développement des intérêts
économiques, sociaux et éducatifs de ses
membres et particulièrement la négocia-
tion et l'application de conventions col-
lectives de travail;

e) « association d'employeurs » — un
groupement d'employeurs ayant pour buts
l'étude et la sauvegarde des intérêts
économiques de ses membres et parti-
culièrement l'assistance dans la négocia-
tion et l'application de conventions collec-
tives de travail;

f) « Commission »—la Commission du
salaire minimum. 12-13 Eliz. II, c. 46,
a. 1.

2. Aucun employeur, ni aucune per-
sonne agissant pour un employeur ou une
association d'employeurs n'exercera une
discrimination dans l'embauchage, la pro-
motion, la mise à pied, le renvoi ou les
conditions de travail d'un salarié. 12-13
Eliz. II, c. 46, a. 2.

3. Aucune association de salariés ou
d'employeurs n'exercera de discrimination
dans l'admission, la suspension ou l'ex-
pulsion d'un membre. 12-13 Eliz. II, c. 46,
a. 3.

4. Personne ne doit, au sujet de l'em-
bauchage d'un salarié par un employeur,
publier une annonce, exposer une affiche
ou montrer un symbole impliquant ou
suggérant une discrimination, ni requérir
des renseignements sur la race, la couleur,
la religion, l'ascendance nationale ou
l'origine sociale. 12-13 Eliz. II, c. 46, a. 4.

5. La Commission doit vérifier toute
plainte par écrit dûment signée par une
personne qui prétend avoir été l'objet
d'une discrimination interdite par la pré-
sente loi et tenter d'effectuer un règlement.

À défaut de règlement, la Commission
peut, par elle-même, l'un de ses membres
ou une personne qu'elle désigne, faire
enquête au sujet d'une plainte avec tous
les pouvoirs, immunités et privilèges de
commissaires nommés en vertu de la Loi
des commissions d'enquête (chap. 11).
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La Commission fait rapport au ministre
du travail de chaque enquête faite en
vertu du présent article. 12-13 Eliz. II,
c. 46, a. 5.

6. Quiconque contrevient à la présente
loi est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de vingt-cinq à cent dollars
ou, s'il s'agit d'une association d'em-
ployeurs ou de salariés, d'une amende de
cent à mille dollars. 12-13 Eliz. II, c. 46,
a. 6.

7. Une poursuite pénale pour infraction
à la présente loi n'est intentée qu'avec
l'autorisation écrite du ministre du travail.
12-13 Eliz. II, c. 46, a. 7.
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